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Un nouveau «partenariat entre 
l’Europe et les Agriculteurs» 

• La redéfinition de la PAC repose sur 4 
objectifs : 

– mettre la compétitivité au service de la sécurité 
alimentaire 

– jeter les bases d’une compétitivité à LT qui allie 
enjeu écologique et économique 

– développer une agriculture harmonieuse sur 
l’ensemble du territoire européen 

– simplifier la PAC (ch. administratives 
/conditionnalité/ contrôle) 

 
 

 

 









Re-équilibrage entre Etats 
Membres 

–Pour le premier pilier 

• Rapprochement pour les Etats-Membres 
dont le soutien moyen est < à 90% de la 
moyenne européenne  

– Un tiers de l’écart sera comblé au cours de la 
période 2014-2020 

• France = -235 millions d’€ par an 

 























 
 

Le second pilier 











 Une approche inter-fonds (FEADER–FEDER–FSE–Fonds de 
cohésion-FEAMP) 

– Cadre stratégique commun au niveau européen 

– Contrat de partenariat « Commission européenne - Etat 
membre » avec association des collectivités et la société civile 

– Conditionnement du versement des aides de ces Fonds 
au respect par les Etats membres du Pacte de Stabilité ! 

Architecture et cadre de mise en œuvre du 
futur Pilier 2 



 Un renforcement de la logique de résultats 

– 5% de l’enveloppe gelé dans une réserve de performance 

 Reprise des principales thématiques traitées par l’actuel 
Pilier 2 

– Intégration de la gestion des risques : impact budgétaire ? 

 Un changement de philosophie: 6 priorités thématiques  

– 6 priorités et possibilité de sous programmes thématiques : les 
jeunes agriculteurs, la montagne, les circuits courts, les petits 
producteurs. 

– obligation de consacrer 25% de l’env.  mesures agro-envi, 
climat et zones à handicap 

Architecture et cadre de mise en œuvre du 
futur Pilier 2 
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6 priorités thématiques  

1. Amélioration du transfert de connaissance dans les secteurs de 

l'agriculture et de la forêt  

2. Renforcement de la compétitivité de l'agriculture et de la viabilité des 

exploitations 

3. Promotion de l'organisation de la chaîne alimentaire et de la gestion des 

risques en agriculture 

4. Préservation des écosystèmes dépendant de l'agriculture et de la forêt 

(biodiversité, stockage du carbone, gestion des déchets et des sols) 

5. Promotion de l'efficacité des ressources et transition vers une économie 

à faible carbone dans les secteurs agricoles et forestiers (usage de l'eau 

et de l'énergie, réduction des émissions de méthane, …) 

6. Création d'emplois et renouvellement des zones rurales 
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Un nombre réduit de mesures  

 Au total 26 mesures listées, soit à peine plus de la moitié que dans la programmation 2007-
2013. 

– 7 concernent la compétitivité des exploitations  

• transfert de connaissances, conseil, investissements, démarches de qualité, 
développement de l’exploitation, OP, coopération… 

– 7 destinées au secteur de la Forêt  

• notamment un mesure agro-foresterie, qui découle de l’actuelle mesure 222 

– 4 concernent les problématiques environnementales  

• agri-environnement, bio, Natura 2000 et Eau, bien-être animal  

– 2 concernent les zones défavorisées 

• type de paiement et zonage 

– 1 concerne les questions rurales non agricoles 

• services de base ruraux  

– 4 portent sur la boîte à outils gestion des risques 

• gestion des risques, assurances, fonds de mutualisation, outil de stabilisation des 
revenus 

 En dehors de cette liste de mesures, un nouveau « Partenariat pour l’innovation », le Réseau 
européen de développement rural, et le programme Leader, sont traités indépendamment. 

Un nombre réduit de mesures  



Précisions sur quelques 

mesures 

• Maintien d’un volet montagne  

– Maintien de l’ICHN 

– Possibilité d’un sous-programme « montagne » 

• Maintien du projet de révision du zonage des ZD 
selon les modalités proposées en 2009 

• Principe des paiements agri-environnementaux 
inchangés 







Merci de votre attention 


